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Le notaire parce qu’il est présent sur tout le territoire et qu’il reçoit quotidiennement ses
clients est le spectateur privilégié des attentes de nos concitoyens.
Il sait donc mieux que quiconque combien ses clients sont attachés à la propriété privée
immobilière.
Il est aussi acteur et moteur de l’anticipation des évolutions par ses réflexions à l’occasion
de son Congrès national annuel.
Consacrée solennellement par la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, par le
Code civil puis inscrite au marbre de la déclaration universelle des droits de l’homme, la
propriété a été affirmée absolue et essentiellement individuelle.
Ce caractère absolu s’est poli depuis dans le torrent de l’ordre public et de l’intérêt général.
L’impossible séparation du politique et du juridique a conduit la loi a des arbitrages pour
arriver à l’équilibre social souhaité.
Comme le dit Marie-Hélène Renaut dans son ouvrage ”Histoire du droit de propriété“ : ”La
propriété est le cadre de la liberté personnelle dans le respect des droits de la société“.
Par un motif d’intérêt général la réglementation limite parfois la propriété à un point tel que
l’on s’approche d’une forme d’expropriation déguisée.
Visitons ensemble cette frontière gardée par le juge constitutionnel.
L’accélération des modifications sociétales érode la définition classique de la propriété.
La révolution française a mis fin à la féodalité et à la superposition des droits sur un même
immeuble.
Le législateur soucieux de l’équilibre social l’a peu à peu réintroduite conférant dans les
rapports entre propriétaire et non propriétaire des devoirs et des charges au premier et des
droits et des prérogatives au bénéfice du second.
L’objet de cet ouvrage est précisément d’explorer cette limite entre la propriété privée et
l’intérêt général.
Huit notaires ont travaillé bénévolement avec enthousiasme et acharnement pendant deux
ans sous la bienveillante autorité du rapporteur général François Devos que je remercie pour
son implication : il aura été le talentueux capitaine de cette belle équipe.
Ils ont revêtu l’uniforme d’étudiant-chercheur-auteur pendant deux ans pour aboutir à une
oeuvre scientifique d’un équivalent de vingt années notaire pour emprunter les mots du
professeur Pierre Catala dans l’ouvrage consacré à la rétrospective des 100 premiers Congrès
des notaires de France.
Pendant ces deux années, notre guide a été le professeur Hugues Périnet-Marquet dont je
veux saluer ici la gentillesse la disponibilité et la perspicacité. Éminent spécialiste de la
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matière, président de l’Association Henri Capitant sur le droit des biens, il est pour la
troisième fois rapporteur de synthèse, après le Congrès de Deauville en 2003 sur la vente
d’immeuble et celui de Lyon en 2007 sur la division de l’immeuble, témoignant ainsi de son
attachement au notariat.
Enfin, mes remerciements s’adressent au directoire qui a mis sa fougue et son imagination
au service de l’œuvre collective, s’attachant à offrir le meilleur accueil à Nantes à la com-
munauté notariale.
Nous étions 80 à Nantes en 1894 pour le 4e Congrès des notaires de France pour échanger
sur le tarif légal, nous y sommes retournés en 1926 sur l’instabilité monétaire et le contrat,
puis à nouveau en 1994 sur la protection de l’environnement et en 2005 sur le sujet des
familles sans frontières en Europe.
L’accueil et le soutien de nos confrères bretons est formidable : qu’ils en soient remerciés et
tout particulièrement Damien Ruaud, président de la chambre des notaires de Loire Atlan-
tique et Loïc Lecuyer, président du conseil régional des notaires de la cour d’appel de
Rennes pour la chaleur de leur accueil.

Pierre-Yves Sylvestre
Président du 112e Congrès des notaires de France
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Propos introductifs
Certaines institutions classiques se découvrent résolument modernes lorsque l’on parvient à
les regarder autrement : le thème du 112e Congrès des notaires de France nous invite
précisément à porter une analyse ouverte sur ce monument du droit des biens qu’est « la
propriété immobilière ».
Judicieusement, son président Pierre-Yves Sylvestre a fait le choix d’un sujet qui fait battre
le cœur de la pratique notariale quotidienne, charpentant cet ouvrage autour de deux axes
principaux : la liberté et la contrainte.
La liberté tout d’abord, car le droit de propriété, inviolable et sacré fut placé dès l’origine de
notre droit moderne sur la plus haute des marches de la hiérarchie des libertés et des droits
réels. Liberté aussi, quand autour de la propriété immobilière s’ouvrent de nouveaux
espaces d’investigation liés à l’évolution des besoins de notre société.
Les contraintes ensuite, car ce droit si fondamental est combattu de toutes parts. L’état des
lieux de la propriété immobilière n’est en effet guère brillant et parle de lui-même :
« Etiolement, dépérissement, droit relatif, droit subalterne, droit de second rang (....). Telles sont les
expressions fréquemment rencontrées dans les récits du très peu fabuleux destin du droit de pro-
priété. » (1).
De telles limites qu’il est possible de se demander si la propriété, hier encore synonyme de
liberté et vecteur de progrès économique, ne serait pas devenue pour certains, un obstacle
à la justice sociale et au bien-être commun ?
Le sujet nous conduit plus amplement à considérer les rapports entre un droit de propriété
qui serait reclus dans des dispositions bicentenaires et un droit de propriété qui porte
aujourd’hui en lui les cicatrices d’interventions législatives nombreuses et sans réelle cohé-
rence.
Le droit de propriété qui est l’un des droits les mieux protégés de notre arsenal
juridique est-il paradoxalement en danger ?
Posée de cette manière, la question est polémique, peut-être même provocatrice mais
devient plus que jamais légitime.
Dans un contexte de profondes mutations, c’est le rapport à la chose et donc à l’immeuble
qui entreprend aussi sa propre évolution.
Cette démarche est avant tout pragmatique. En effet, la jeune génération semble en effet
moins soucieuse de la propriété que de l’usage du bien lui-même.

(1) Anne-Marie Le Pourhiet in « Le droit de propriété : du sacré au profane », dans Actes du symposium européen Droit de
propriété, chasse et environnement (symposium tenu le 23 septembre 2002), Conseil International de la Chasse, Fondation
de la maison de la chasse et de la nature, 2003).
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Cette nouvelle perception conditionne les futurs modes de propriété sans pour autant
annoncer le déclin et à terme la disparition de la propriété qui demeure un facteur de
sécurité et symbole de réussite.
La question obsède nos dirigeants, elle décontenance aussi nos concitoyens tant ceux-ci
persistent à considérer la propriété comme l’aboutissement d’une vie matériellement
réussie.
L’intérêt et l’actualité du sujet est démontré. Il n’est guère étonnant qu’il trouve aujourd’hui
toute sa place dans la longue galerie de portraits des thèmes du congrès de la profession
notariale.
Nous n’avons pas voulu pour autant adopter, dans son appréciation, une vision polémique.
Ce n’est pas l’objet d’un Congrès des notaires de France.
Mais, le sujet est sensible.
Le lecteur ne doit donc pas s’étonner de voir poindre entre les lignes de ce rapport un peu
d’ironie, d’amertume parfois, d’inquiétude souvent.
Mais, pas seulement.
Nous avons voulu vous proposer un traitement analytique, le plus complet possible, de
toutes les questions soulevées par la confrontation de l’étude de la propriété immobilière
aux enjeux d’aujourd’hui et surtout à ceux de demain.
Le notaire est un juriste de terrain et de proximité. C’est aussi un observateur privilégié
de la société et de ses règles. Il contribue à les façonner de manière à réduire le déca-
lage décrit entre la réglementation et la liberté de notre société à vouloir s’organiser autre-
ment.
Faire le constat des incohérences d’un système ne suffit pas, encore faut-il y associer des
perspectives de progrès.
Telle fut la mission des rapporteurs de cet ouvrage pendant leurs deux années d’étude.
Le rapport se divise en quatre parties dont la ligne directrice logique parlera à chacun
d’entre nous.
D’abord, il est nécessaire de définir ou plutôt de redéfinir l’immeuble et le droit de la
propriété immobilière moderne ainsi que les modalités actuelles de sa protection (commis-
sion 1).
Il faut ensuite constater que les limites qui lui sont imposées, à l’origine bien légitimes se
sont transformées avec le temps en de véritables contraintes qui enferment le propriétaire
dans un carcan normatif qui se resserre loi après loi, règlement après règlement (commis-
sion 2).
Puis, vient le moment de s’intéresser à l’organisation de l’immeuble dans l’espace et dans le
temps à travers les modes classiques et modernes de fonctionnement de la vie quotidienne
mais aussi le règlement des rapports avec les voisins accompagné de son long cortège de
servitudes... (commission 3).
Enfin, l’immeuble doit aussi être appréhendé d’un point de vue intrinsèque : il est source de
richesse.
L’enjeu est ainsi d’optimiser la propriété de l’immeuble, de son acquisition jusqu’à sa
transmission en prenant dès le départ les bonnes décisions et sans succomber au mirage de
montages fiscaux parfois trop aventureux (commission 4).
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Commission 1 : ÉTABLIR ET PROTÉGER LA PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE

« Tant qu’on n’est pas propriétaire, on ne peut s’imaginer combien il est ignoble de porter atteinte
à la propriété. » Tristan Bernard.
La définition et la protection de la propriété immobilière touchent le cœur de la pratique
notariale.
La propriété est certes le droit qui se situe au sommet de la hiérarchie des droits réels. Il est
encensé et paré de toutes les vertus, protégé par le droit interne et le droit européen. Mais
c’est un droit qui s’incarne d’abord pour nos concitoyens dans le bien, l’immeuble, qui en
est l’objet.
Les définitions du droit de propriété et de l’immeuble ont été directement établies dès
l’origine par les rédacteurs du Code civil.
Ces définitions correspondaient aux besoins de la société de l’époque. Les déclinaisons du droit
de propriété semblaient figées à tel point que l’on parlait de numerus clausus des droits réels.
Pourtant, depuis peu, la Cour de cassation fait souffler un vent de liberté en la matière.
Il est désormais possible de créer des droits dont le régime juridique et la durée seraient
conventionnellement définis.
On imagine les évolutions qu’induit cette perspective !
C’est d’abord l’objet de ce droit, l’immeuble, qui a donc retenu toute l’attention des
rapporteurs de la première commission. La définition de l’immeuble héritée de 1804 est-elle
encore adaptée aux activités modernes ?
La qualification d’un bien meuble ou immeuble dissimule en effet certains pièges dont le
praticien n’a pas toujours conscience.
Or, cette qualification est essentielle à la détermination du régime juridique applicable à un
bien.
Pourquoi dès lors ne pas s’orienter vers une simplification de la définition des immeubles en
plaçant la volonté des parties au centre de cette qualification ?
Libérer pour mieux adapter en toute sécurité, c’est l’enjeu de cette évolution.
Définir l’immeuble, c’est aussi déterminer matériellement ses frontières et ses contours.
Si le propriétaire du sol est également propriétaire « du dessus et du dessous », il dispose de
moyens permettant de dissocier ces différents espaces.
Il peut ainsi recourir à certains baux conférant un droit de propriété temporaire au locataire.
L’étude du régime juridique de ces contrats permet de faire le constat d’un empilement de
dispositifs aux multiples incohérences, sources de contentieux. Il convient de réfléchir à
faire table rase du dédale des règles particulières pour unifier peut-être, pour sécuriser
certainement.
Traiter de l’immeuble dans sa dimension verticale, c’est aussi traiter du volume, véritable
droit de propriété perpétuel détaché du sol : le propriétaire dispose là d’un espace parfaite-
ment délimité.
Cette technique assez récente répond aussi à un besoin croissant d’espaces constructibles
dans les zones fortement urbanisées. Elle pose néanmoins certaines difficultés tenant tout
d’abord à l’identification de ces espaces mais également aux contraintes liées à leur juxta-
position avec le domaine public.
Il s’agit ensuite de traiter de la propriété à travers sa dimension horizontale.
Le propriétaire doit connaître les limites de sa propriété.
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Qu’il soit souhaité ou prescrit par la loi, le bornage est communément compris par le
propriétaire comme le titre délimitant précisément les frontières de son immeuble. Pourtant,
le bornage ne présume pas du droit de propriété de l’espace qui vient d’être délimité.
L’action en revendication d’un voisin est donc toujours possible alors même que celui-ci a
concouru positivement à l’opération de bornage et signé le procès-verbal.
Protéger la propriété implique d’abord de sécuriser la détermination de l’assiette physique
du bien.
L’établissement du droit de propriété de l’immeuble nous amène bien entendu à traiter de
son transfert.
L’un des principaux avantages de l’authenticité, lorsqu’on parle du transfert de propriété,
consiste pour le notaire à assurer la publication de l’acte qui transfère la propriété au fichier
immobilier à peine d’inopposabilité du droit aux tiers.
Les rapporteurs démontrent que notre système de publicité foncière, s’il est perfectible, est
doté d’une remarquable fiabilité. Il tient probablement cette efficacité de son aptitude à
s’adapter sans cesse.
Etre propriétaire, c’est aussi justifier de sa qualité et d’en apporter la preuve. Le titre n’est
pas une preuve irréfutable du droit de propriété. Il ne constitue qu’une présomption parmi
d’autres et doit s’appuyer sur un élément de fait : la possession.
Lorsque titre et possession coïncident, le droit de propriété est conforté.
A l’inverse, une possession efficace peut l’emporter sur le titre. La publicité foncière ne nous
étant d’aucun secours en la matière, la pratique notariale a su s’adapter pour constituer un
droit non seulement opposable mais plus encore : garanti.
Les rapporteurs nous entrainent à cette occasion vers le vaste champ d’investigation de la
possession et de ses (mauvaises) surprises.
Dans son intégrité et dans ses limites physiques, la propriété immobilière est parfois mal-
menée par la réalisation de projets publics ou encore par l’action des voisins.
Lorsqu’on étudie les moyens mis en œuvre par notre système juridique pour apporter de la
protection au droit de propriété, on constate là encore qu’il n’est pas un droit ordinaire.
Puisqu’il puise sa substance à la source des textes fondateurs nationaux et internationaux, sa
protection est fondamentale. Le Conseil constitutionnel et la Cour européenne des droits de
l’Homme sont les gardiens de ce temple.
Cependant, les décisions des juges suprêmes démontrent que le droit de propriété bénéficie
en quelque sorte de protections... différentes.
En effet, les rapporteurs constatent que « dans sa dimension constitutionnelle française, la pro-
priété immobilière, si elle peut plier sous des projets d’intérêt général, ne rompt pas, mais en quelque
sorte mute en un droit à indemnisation ».
Dans les rapports entre propriétaires privés, le rôle du magistrat judiciaire, garant naturel de
la propriété privée, demeure essentiel lorsqu’il s’agit de juger des troubles causés à la
propriété ou à la jouissance.
Il suffit pour s’en convaincre de rappeler la jurisprudence civile extrêmement sévère en
matière d’empiétement.
De l’étude des problèmes éminemment pratiques de l’empiétement, en surface, en tréfonds
et en surplomb, on peut penser qu’il convient de dégager certains tempéraments à une
jurisprudence qui a pour conséquence une démolition trop systématique.
Ce premier acte à la pièce que constitue le rapport est allé bien plus loin qu’installer le
décor et d’assumer la mission d’éclaireur des autres commissions. Les rapporteurs ont su en
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effet parfaitement exposer les rappels fondamentaux nécessaires à l’appréciation du sujet,
proposer de nouvelles pistes d’investigations tenant compte des comportements
d’aujourd’hui en illustrant l’ensemble de problématiques très pratiques.

Commission 2 : L’EXERCICE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ : ENTRE LIMITES ET
CONTRAINTES

« Le droit de propriété est à la fois sacré et limité : limité par le bien commun, il ne peut jamais
être invoqué contre le bien commun ». L’abbé Pierre.
Les lois qui modifient profondément l’exercice de la propriété immobilière se sont réguliè-
rement succédé ces dernières années.
Le nom, les titres et la teneur de ces lois (loi d’engagement national, lois de modernisation
ou de simplification, loi pour l’amélioration du logement et un urbanisme renforcé, etc....)
démontrent que la détermination du législateur à résoudre légitimement de réels problèmes
sociétaux et l’obligation d’une harmonisation européenne révèlent aussi la volonté de remé-
dier au drame du (mal) logement en France.
C’est un nouveau droit, que l’on peut qualifier de « droit créance », qui a été instauré par
des pouvoirs publics qui peinent à l’honorer pourtant : le droit opposable au logement ou
DALO.
Afin éviter une augmentation explosive des bénéficiaires au DALO, le législateur a renforcé
encore le droit des occupants au détriment du droit des propriétaires.
L’objectif poursuivi est de maintenir coûte que coûte l’occupant dans le logement ou lui
favoriser prioritairement l’accession à la propriété de son logement.
Le droit de l’occupant, limite consentie et équilibrée à l’exercice des droits du propriétaire,
est devenu par l’action des pouvoirs publics, la plus forte de ses contraintes.
Faut-il pour autant penser que ces missions d’intérêt général jusqu’alors assumées par les
pouvoirs publics sont désormais confiées indirectement voire imposées aux propriétaires
privés ?
Cette question constitue le cœur même de la réflexion des rapporteurs.
La liberté de disposer librement de son immeuble est également très surveillée lorsque l’on
observe l’évolution des politiques foncières menées par l’Etat et les collectivités territoriales.
Ces orientations données à la réglementation d’urbanisme ont une application concrète : la
planification, l’édiction et la gestion des documents d’urbanisme.
Ces règles qui encadrent et restreignent en définitive le droit de construire, amplifient ou du
moins concourent pour une large part à la crise actuelle du logement. Les pouvoirs publics
ne s’y trompent pas quand ils incitent les particuliers coûte que coûte à la vente du foncier.
Il y a nécessité de définir une plus grande cohérence et une recherche d’un meilleur
équilibre, là aussi, entre la nécessité de surveiller et de contraindre à ne pas ou mieux
construire et des règles qui aboutissement à des interdictions pénalisant la construction et
enclavant les territoires.
Enfin, ces contraintes qui pèsent sur la propriété de l’immeuble, nous les constatons encore
à travers l’exercice par les personnes publiques du droit de préemption.
De l’étude de ce qui est convenu de considérer comme un véritable maquis, on constate que
la vocation initiale et certes louable du droit de préemption a été dévoyée et que son champ
d’application est désormais tentaculaire.
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N’y-a-t-il pas matière à repenser les fondements du droit de préemption ?
En définitive, les travaux des rapporteurs de la deuxième commission convergent vers une
interrogation principale : existe-t-il encore dans notre législation actuelle des limites aux
contraintes imposées à l’exercice du droit de propriété ?

Commission 3 : LA PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE FACE A CES DÉFIS : L’ESPACE,
LES VOISINS ET LE TEMPS

« La raison d’être d’une organisation est de permettre à des gens ordinaires de faire des choses
extraordinaires ». Peter Drucker.
La question sociétale est au centre des travaux de la troisième commission.
La propriété qui se voulait essentiellement individualiste dans sa conception codifiée de
1804 ne correspond plus à la réalité.
L’habitat collectif et urbain a pris le pas sur l’habitat individuel et rural.
Mieux organiser la propriété immobilière devient dès lors plus que jamais une nécessité.
Tout d’abord, organiser la propriété dans l’espace.
Au-delà des rares dispositions du Code civil qui en traitait originellement, c’est la loi de
1938 dite loi de Grenoble qui a tracé la première ébauche d’un régime de la propriété
collective.
La loi du 10 juillet 1965 pour qu’un régime de la copropriété des immeubles bâtis.
Après 50 ans de pratique et plus de 38 modifications de la loi, le constat est unanime : le
régime de la copropriété doit être conservé à la fois pour l’efficacité des règles qu’il offre et
la sécurité juridique qu’il garantit.
Ce régime juridique, initialement mis en place pour des copropriétés de petite ou moyenne
dimension et seulement à usage d’habitation, semble pourtant mal ou peu adapté aux
grands ensembles immobiliers, que l’on qualifie de complexes, composés au surcroît de
propriétaires aux intérêts bien différents.
Cette « véritable démocratie de proximité » doit donc encore évoluer.
Il est nécessaire en effet de concilier des règles de construction de plus en plus contrai-
gnantes, la volonté croissante d’indépendance des copropriétaires et la lourdeur du pro-
cessus décisionnel.
La liberté est certes encadrée par un ordre public très présent mais les aménagements
conventionnels demeurent heureusement encore possibles.
Le régime de la copropriété n’est pas exclusif. D’autres modes d’organisation telle la divi-
sion en volumes constitue une variante crédible et viable.
Ce mode alternatif d’organisation de la propriété bâtie, réintroduit une plus grande liberté
contractuelle encadrée dans l’intérêt des propriétaires et des occupants.
« L’indépendance physique et fonctionnelle ne doit pas masquer la nécessaire concertation en raison de
l’imbrication et de la superposition des volumes » nous rappellent les rapporteurs.
C’est ce qui implique pour la volumétrie la nécessaire constitution de servitudes et de
solides clés de répartitions des charges, le tout géré par un organe adapté.
L’idée de construire ensemble sans que l’immeuble ne soit soumis au régime de l’indivision
est déjà ancienne.
La méthode dite de Grenoble et les sociétés régies par la loi du 28 juin 1938 en sont les
exemples concrets.
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Le cadre légal a depuis été modifié et adapté une première fois par la loi de 1967 sur les
immeubles à construire et en 1971 par la loi sur la société d’attribution. Cette dernière que
l’on ne rencontre plus guère en pratique et dont l’organisation constitue en définitive la voie
empruntée par le législateur pour promouvoir l’habitat participatif.
Cette façon moderne voire moderniste de penser la propriété plurale est apparue en tout cas
officiellement dans son modèle d’organisation dans les dispositions de la loi ALUR.
Les évolutions économiques et familiales obligent aujourd’hui le législateur à penser
d’autres formes d’habitat.
Les notions de solidarité et de partage des espaces plus encore que la volonté de construire
ensemble semblent être le vecteur commun de ces nouvelles dispositions.
L’habitat participatif est présenté comme un moyen susceptible d’apporter des solutions à
la carence de logements, plus particulièrement en zone urbaine.
Les rapporteurs de la troisième commission s’interrogent : les sociétés d’habitat participatif
que sont la coopérative d’habitants et la société d’autopromotion dont le régime juridique
ressemble étrangement à celui de la société civile immobilière d’attribution ne risquent-elle
pas de devenir « le support d’une ghettoïsation de l’immeuble regroupant un groupe d’amis, une
communauté ou des personnes privées dont la capacité financière serait un critère de sélection réciproque
plutôt qu’une ouverture vers un mode novateur d’organisation de la propriété plurale ? ».
Vivre ensemble constitue un défi de taille. Le propriétaire doit parfois « souffrir » son
environnement immédiat.
Il peut le supporter ou en faire un atout pour l’immeuble.
Au-delà des problématiques liées à la délimitation spatiale de la propriété de l’immeuble :
l’empiétement ou encore la mitoyenneté, il s’agit ici de revenir sur les troubles anormaux du
voisinage et les servitudes.
D’abord fondée sur la notion de l’abus de droit, la théorie des troubles anormaux de
voisinage est aujourd’hui un principe général du droit ce qui fait de la notion une théorie
autonome détachée de toute responsabilité du commettant c’est à dire de toute faute.
L’évolution est notable et ses déclinaisons le sont aussi.
Il convenait de revenir et d’illustrer les applications d’une théorie qui reste très actuelle.
La servitude, ruine ou fortune d’une propriété, est l’accessoire qui va compléter ou obérer
la valeur de l’immeuble.
Les difficultés d’application ou d’interprétation de la servitude représentent dans l’exercice
de notre pratique professionnelle une grande partie des interrogations de nos clients.
Ces difficultés tiennent à la qualification que le professionnel est souvent tenu d’apporter à
une situation purement factuelle.
Elles ont également pour origine les méandres dans lesquels se nichent les modes de preuve
de la servitude.
Ces problèmes, lorsqu’ils ne pas résolus vont gravement préjudicier la lisibilité des charges
qui pèsent sur l’immeuble et vont rendre dès lors le conseil du professionnel plus périlleux.
En effet, que dire des servitudes anciennes qui perdurent sans pouvoir disparaître ?
Que penser aussi de l’imprescriptibilité des servitudes d’urbanisme alors que la collectivité
en modifiant les documents d’urbanisme y a explicitement renoncé ?
L’épreuve du temps est le dernier défi que doit relever la propriété immobilière. Il est
envisagé sous les traits du démembrement de la propriété et de l’indivision.
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Les évolutions sociétales que sont la baisse du nombre des mariages, l’allongement de la
durée de la vie, l’augmentation des familles recomposées ou monoparentales ont pour
conséquence de multiplier les cas d’indivision.
L’indivision, exception temporaire, voulue par les rédacteurs du Code civil, est devenue un
mode d’organisation courant qu’il convient d’harmoniser par les règles de la convention.
De la même manière, l’usufruit n’est plus seulement « le moyen d’assurer à une veuve les
ressources pour les quelques années qui lui restent à vivre », mais c’est aussi un mode de valori-
sation comme un autre de l’utilisation économique d’un bien, ou donc de l’immeuble.
L’usufruitier et le nu-propriétaire cohabitent ou coexistent pourtant plus qu’ils ne collabo-
rent à la gestion du bien.
Les améliorations nécessaires ou pas apportées par l’un et dont l’autre se désintéresse ou
auxquelles il s’oppose sont sources de nombreux contentieux.
A l’évolution doit répondre l’adaptation. Cette adaptation passe par le contrat et non pas
seulement et toujours par la loi.
La troisième commission rappelle la pertinence du sur-mesure dans notre pratique quoti-
dienne.

Commission 4 : L’OPTIMISATION DE LA PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE

« Habileté n’est pas vice » Pierre-Jules Stahl.
Optimiser son immeuble, c’est s’efforcer de mettre en œuvre les meilleures conditions
d’utilisation possibles selon la volonté du ou des propriétaires.
Optimiser la propriété, c’est aussi apporter à l’immeuble les meilleures conditions de fonc-
tionnement et bien entendu le meilleur rendement.
Voici tracée la feuille de route et l’ambition des travaux des rapporteurs de la quatrième
commission qui évoque même le terme d’« optimalisation » de la propriété de l’immeuble.
C’est-à-dire adapter l’utilité et le rendement.
Optimiser consiste à adopter une démarche volontariste, libre, et résolument pratique, avec
l’objectif de préparer pour mieux posséder.
L’immeuble est pour nos concitoyens le principal objet de richesse.
C’est un élément de capitalisation à moyen ou plus sûrement à long terme.
Il est source de financement et d’investissement.
Les travaux de la commission visent donc à rechercher les meilleures stratégies à mettre en
place à travers le prisme de la constitution d’un patrimoine immobilier, de la rentabilisation
de celui-ci une fois acquis et enfin de son optimisation fiscale lors de l’acquisition, lors de
sa détention et lors de sa transmission.
Dans un premier temps, il s’agit d’anticiper au moment de l’entrée de l’immeuble dans le
patrimoine.
A ce stade, il convient de s’interroger sur la meilleure façon de devenir propriétaire en
tenant compte principalement de la fonction et de l’utilité de l’immeuble.
La stratégie patrimoniale et les objectifs poursuivis lors de l’acquisition d’un logement
divergent de ceux régissant l’acquisition d’un immeuble amené à devenir le lieu de l’exploi-
tation d’une entreprise.
Pour le logement, il fallait revenir sur les acquisitions par le couple dans et hors les liens du
mariage.
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Les différents modes d’acquisition sont ainsi revus sous l’angle de la pratique notariale afin
de poser, d’étudier et d’illustrer les différents scenarii possibles (la communauté, l’indivi-
sion, le démembrement de la propriété, les acquisitions croisées, la tontine...).
Les réflexes sont parfois maladroits et les règles de bonne conduite s’imposent.
Pour l’immobilier d’entreprise, c’est le plus souvent la question de l’acquisition sous forme
sociétale (ou pas) qui se pose.
Les rapporteurs font l’analyse d’autres formes d’ingénierie ouvertes à l’entrepreneur à tra-
vers les modes de dissociation du bâti et du non-bâti.
Les cloisons ne sont pas étanches et les mécanismes s’entrecroisent. Le démembrement des
parts sociales peut ainsi devenir une orientation plausible.
Là aussi, les dangers guettent et la vigilance reste de rigueur.
Puis, vient le temps de la transmission de l’immeuble et des difficultés liées à l’instabilité
fiscale et à la dangerosité de montages parfois aventureux.
Au terme de ce diaporama, soucieux de ne rien éluder dans l’analyse, nous ne pouvions
oublier les techniques plus anciennes qui renaissent par nécessité telle que la vente avec
paiement à terme, le prêt viager ou la vente viagère.
Ils seront certainement demain encore présents parmi les outils usuels de valorisation de
l’immeuble.
La quatrième commission qui se veut transversale aux trois autres, a réussi le pari d’être
originale par l’orientation résolument pratique de ses travaux, la précision et la justesse de
ses réflexions et de ses préconisations.
Par-delà cette présentation des axes de réflexion qui ont animés le travail des rapporteurs, il
faut ici rendre à cette équipe le plus bel hommage qui soit.
Un sujet aussi passionnant que le nôtre ne pouvait pleinement être exploré sans que deux
conditions essentielles ne fussent réunies : exigence et enthousiasme.
Au-delà de mes espoirs, c’est également une amitié sincère qui a tissé ce lien si particulier
qui unit chacun des membres du 112e congrès des notaires de France.
Ces co-équipiers, soudés et investis, les mots ne sont pas usurpés, ont travaillé sans relâche
pendant deux années. Ils ont sacrifié le peu de temps personnel que laisse l’exercice de notre
profession.
Je remercie sincèrement leurs proches, famille mais aussi associés, pour la patience et la
compréhension dont ils ont dû faire preuve.
Nous avons eu la chance et le privilège de travailler avec le professeur Hugues Périnet-
Marquet.
Véritable guide, le rapporteur de synthèse de ces travaux a su nous éclairer et nous réorienter
lorsque cela fut nécessaire. Qu’il soit chaleureusement remercié aussi pour sa grande dispo-
nibilité et la hauteur d’esprit si précieuse dont il a su toujours faire preuve, si modestement.
Cet ouvrage ne serait exhaustif sans les propositions que l’équipe soumettra aux notaires de
France durant le congrès. Certaines seront adoptées, d’autres rejetées, peut-être...
Notre réflexion sera ainsi largement présentée au plus grand public. Elle fera route, trans-
formera les pratiques ou complétera la loi et le règlement. L’avenir le dira...
Nous aurons accompli la tâche.

François Devos
Rapporteur général

du 112e Congrès des notaires de France

GRP : congres JOB : mp2016 DIV : 00g⊕mp⊕propos-introductif p. 9 folio : 55 --- 11/3/016 --- 14H43

Propos introductifs

LV



Bon de commande à adresser à : 

Association Congrès des notaires de France 

35, rue du Général Foy 

75008 PARIS 

France 

NOM : ____________________________________ PRENOM : _______________________________ 

ADRESSE : __________________________________________________________________________ 

Code Postal : ___________________ VILLE : ______________________________________________ 

Tél : __________________________ E-mail : _____________________________________________ 

Ouvrage du Congrès VERSION PAPIER 

 
Année 

 
N° 

Congrès 

 
Ville 

 
Titre 

 
Prix TTC 

Nombre 
d’exemplaires 

souhaités 

 
Total 

 
2006 

 
102e 

Strasbourg Les personnes vulnérables 
 

70 € 
  

 
2007 

 
103e 

Lyon Division de l’immeuble 
 

70 € 
  

 
2008 

 
104e 

Nice Développement durable 
 

70 € 
  

 
2009 

 
105e 

Lille Propriétés incorporelles 
 

75 € 
  

 
2010 

 
106e 

Bordeaux 
Couples, Patrimoine. Les 

défis de la vie à deux 
 

80 € 
  

 
2011 

 
107e 

Cannes Le financement 
 

80 € 
  

 
2012 

 
108e 

Montpellier La transmission 
 

85 € 
  

 
2013 

 
109e 

Lyon 
Propriétés publiques, quels 

contrats pour quels projets ? 
 

85 € 
  

 
2014 

 
110e 

 
Marseille 

Vie professionnelle et famille, 
place au contrat ! 

 
85 € 

  

2015 111e Strasbourg 
La sécurité juridique, un défi 

authentique 85 € 
  

 

2016 112e  
Nantes La propriété immobilière, 

entre liberté et contraintes 90 € 
  

 

Je commande ________ ouvrage(s) pour un total de ________________€ 
 
Frais de port pour chaque exemplaire : 8,50 € TTC x ____________ exemplaires soit un total de ______________€ TTC 
 
Total exemplaires + frais de port________________ €  

 

Pour toute commande de plus de 20 rapports, réduction de 10 € sur chaque exemplaire. 

 

Joindre un chèque du montant à régler à l’ordre de  

       Association Congrès des notaires de France 

Signature 


